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r. ̂  voyages, line correspondance très suivie avec 

SLeSiephan, il s'inquiétait de ses ressources, de ses 

JEons et pourvoyait en partie à ses besoins ; de re-

ïaeses voyages, il lui donnait tous les momens que 

l réclamait pas le soin de ses affaires. Pinet a résidé à 

fïis une partie du mois de janvier dernier, et a continué 

supports intimes avec Mélanie Stephan. îl quitta de 

«eau Paris vers la fin de janvier, et leur cor;espon-

jaaie dépose d»s regret» qu'ils éprouvèrent mutuellement 
H moment de leur séparation. 

* En février, Mélanie remarqua dans sa santé quelques 

fjDfs qui lui inspirèrent des craintes de grossesse ; elle en 

teririt aussitôt avec une vive anxiété à Pinet ; celui-ci 

ipcette nouvelle avec 'es mêmes sentimens. Il y eut 

«ire eux une correspondance qui témoigne fies inquié-

;«d s que cette idée de grossesse avait exercées sur l'esprit 

ht P.tiet et dur celui de la fiile Stephan, et il est résul-

ledeceitecorresposidame, que des propositions avaient 

té faiies à Mélanie de se procurer u n avènement, 

i Le 7 mars der nier, Mélanie n'a pas couché dans son 

I logenieot; Wendemain, vers quatre heures du cou-, elle a 

«éi amenée dans un fiacre, par une femme inconnue dans 

méat complet de faiblesse et de souffrance. Le 9, elle 

mentit à recevoir un médecin, demanda un prêtre, et lé 

10 elle expira. L'autopsie de Mélanie a convaincu les 

tommes de l'art, que la mort avait été occasrouée par 

sane d'une lésion faite dans le but de provoquer un avor-

janiin. L'instruction n'a pu faire découvrir quel était 

«leur de cette lésion. Pinet a été poursuivi comme eo;;i-

plice d'une tentative d'avortement. Le 22 juin dernier, il 

i ntervenu une ordonnance de la chambre du conseil 

jj' Iribuual de première instance de la Seine, par laquelle 

« a été prévenu de s'être rendu complice d'une tenta-

j jj" fortement commise sur la personne de Mélanie 

jjpsit , tentative manifestée par un commencement 
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Considérant qu'il n'eàt pas suffisamment établi que Pinet se 
trouve dans aucun des cas spécifiés par i'art. m du Code pénal 
pour constituer la complicité punissable aux h»>:mei> dudit arti-
"'ej que dès lors il ne peut être réputé complice de la tentative 

avortemenl commise sur ia personne de Mélauie Stéphan; 
Là Courannuile l'ordonnanee rendue pir le Ti ibunal ri« 

remiere instance de la Seine le 20 jniu dernier; dit qu'il n'y 
lien à accusation contre Puwt. Ï i plus aniti!^ iuf>«nNtion« 

contre lui. 
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COUR D'ASSISES DK LA SEINE. 

(Présidence de M. de Bastard.) 

Âudienee du H septembre 1835. 

Application de. la nouvelle, loi gur la jtwij. —. Question de 

non rétroactivité soutenue par le tiéifemeur. — Arrêt de 
la Cour. 

On savaitaojourd'hui queia loi sut le jury, promulguée 

avant-hier» devait être appliquée, et cette circonstance 

avait attiré un grand nombre d'avocats et de curieux. 

Il s'agissait d' une affaireextrémemetti simple, d'un vol de 

60 fr. qu'un garçon de moulin avait mis sous sa ( taillasse, 

et qu'un autre gare m du même «ibiissement avait sous-

traits. Marchand, c'est l'accusé, ^ avait travaillé pendant 

une semaine au mouiin Uouge, a Oha.r'enion ; le samedi il 

demande sa paie, «H il pari pocr 3**rss. Le lendemain il 

n'a plus d argent, il travaille encore quelques jours, et le 

4 mars si disparait de ! 'établissement. Un pari avait eu 

lieu la veille entre lui et le sitar Buisson, autre, gjrçon du 

moulin. « Je gage, dit Marchanda celui-ci, que m n'as 

pas cent sons. — Et moi, dit l'autre, je parie cnoptne que 

je te montre douze pièces de cent sous. » Et aussitôt il 

apporte 60 fr. qu'il tenait en réserve sous sa paillasse, ren-

fermés «ans un bas bleu. Le lendemain, le bas bleu et 

argent disparaissent, et Marchand n'est plus dans l'éta-

blissement. 

Les débats ont appris que Marchand avait été directe-

ment dans la rue de Viarmes, où il avait dépensé 45 fr. 

dans une maison de prostitution ; un ieniom qui l'avait 

rencontré a déclaré que l'accafté lui 'avait avoué qu'il avait 

fait; un bon coup au moulin. A. toutes ces charges, Mar-

hand n'a opposé que des dénégations. 

M* Lévèque, chargé de la défen e, avait peu de chose à 

dire contre L'accusation ; il a discuté les dépositions des 

témoins pour démontrer qu'il n'y avait dans la cause que 
des présomptions. 

M. le président, après son résumé et après la position 

des questions, a dit : 

« Le devoir du président est de diriger MM. les jurés 

dans l'exercice de leurs fonctions; vous êtes appelés à ap-

pliquer les premiers h nouvelle loi qui apporte des modi-

fications dans la manière d'exprimer le vote et dans ia 

majorité nécessaire pour la déclaration de culpabilité. » 

M. le président rappe'le ensuite les termes de la loi sur 

laquelle, au surplus, M*i. les jurés trouveront une ins-

trûction dans la chambre des délibérations ; puis il ter-

mine ainsi : 

t Cette foi présente dé nouvelles garanties anx accu 

sés; en effet , d'après la loi ancienne, les circonstances 

atténuantes n'étaient déclarées qu'à ia majorité de huit 

voix, tandis qu'aujourd'hui la majorité de sept voix con-

tre cinq suffira ; d'un autre cdlé, Sa Cour ne pouvait, en 

cas de déclaration de culpabilité, renvoyer devant une 

autre session qu'en se prononçant sur ce point à l'unani-

mité; aujourd'hui , il suffira que ia majorité de la Cour 

reconnaisse qu'il y a erreur dans la déclaration, ponr 

qu'elle puisse renvoyer devant une saasioa nouvelle. » 

M' l^évèqne demande la parole, 

itf. le président : Est-ce sur la position des questions? 

M
r
 lévêque : Sur la position des questions et sur les ob-

servations de M. le président relaies « l'tpplKSMK» de 1; 

loi nouvelle. 

M. le président : Vous ne pouve/i pas parler <tur ce det 

nier point. 

M
f
 tiniêquç : Je prends des conclusions formelles pour 

m'opposer à l'application de cette loi. (L'avocat conclut en 

effct.j 

M.'U priMent, à H. l'avocat-çonérat j Btés-tous d* 

posé à combattre ces conclusionsV 

M. Glanda* : Certainement. 

M. le président, à l'avocat : Plaide/. et seyex bref; voua 

concevez que la Cour n'a pas agi sans avoir délibéré .ur ia 

question ; vous savez bien que les lois de procédure s'ap-

pliquent a«x procès pendant a« moment de lenr promu! 

gation. 

M" Lévêque développe ses conclusions. « Je manque 

rais, dit-il, à mes devoirs, si je ne cherchais pas à assurer 

à l'accusé, les garanties qui peuvent donner le plus de 

probabilités pour son acquittement ; la loi nouvelle, losn 

d'augmenter ces garanties, le* diminue, puisqu'elle n'exi-

ge que sept voix poui la condamnation, tandis que la loi 

ancienne en exigeait huit; je dois donc m'opposer à l'ap-

plication de cette loi nouvelle. 

t On invoque pour cette application un principe d a-

près lequel les loi» de procédure W*mt «t? #» «H*©* 

actif. Ce principe n'est pas écrit dans nos lois, et je trouve 

un principe contraire dans l'art. 2 du Code civil, qui ne 
fait aucune distinction et qui s'applique aussi bien aux 

"ois de procédure qu'aux lois prononçant une peine ou 

réglant une juridiction. .Ce principe ainsi généralisé exis-

tait avant le Code civil ; un décret de la Convention da 

2i thermidor an II, l'a appliqué à un décret précédent 

relatif à ia manière de juger et punir certains crimes ; bit 

(Convention dit qu'il ne peut s'élever aucun doute sur la 

non application du décret , et elle ajoute que ce serait ty-
rannie déjuger autrement.» 

L'avocat donne lecture du sénatus-eonsulte du 28 flo-

réal an XII et de l'arrêt de la Cour de cassation dans l'af-

faire de Georges Cadouda! ; il rappelle la loi de novembre 

1815 sur l«s Cours prévôiales , auxquelles on ne déféra 

\m les rarrmés commis au moment de sa publication ; et 

enfin la lai du 8 octobre i 830 qui contient une disposi-

tion pour sa non rétroactivité. « Ainsi , continue l'avocat , 

le prima peqa'on invoque n'a jamais été consacré par une 

disposition législative. La Cour de cassation a refusé de " 
"appliquer, et le principe contraire est écrit dansplusieurs 

e nos lois. > 

L'avocat soutient que la non rétroactivité des lois est 

commandée par toutes les règles de la justice et par le 

respect des droits acquis. Un arrêt de renvoi a statué dé-

finitivement sur le sort de i'accusé; cet arrêt, qui est pour 

lai et pour tous , chose jugea , a saisi de son accusation 

la Cour d'assisf s telle qu'elle était constituée. C'est un ef-

S»t du hasard si l'accusé a été jugé aujourd'hui au lieu de 

l'être dans les premiers jours de la session ; s'il l'avait é é 

dans les premiers jours . il aurait fallu huit voix pour le 

condamner , et yoôs voulez que ce soit le hasard qui règ 'e 
le sort des accusés! Acquitté hier avec cinq voix qui lui 

auraient été favorables , il rte le sera pas aujourd'hui avec 

les mêmes vo;x"! C'est à la fois violer et la chose jugée et 
le droit acquis à l'accusé. » 

M. Giatidaï , avocat-général , déclare qu'il conçoit par-

faitement les conclusions prises par l'avocat , qui ne doit 

négliger aucun moyen favorable à la défense. « Mais , dit-

il , ces- eonrhisionii Éi nom paraissent pas fondée*. Uae 

distinction a toujours été faite entre les lois de procédure 

et les lois de compétence. A l'égard de ces dernières lois 

seulement , le législateur a cru devoir poser le principe de 
ia non rétroactivité. » * 

Parcourant les autorités citées par l'avocat , ce magis-

tral fait observer d'abord que le décret du 21 thermidor 

an II est de la Convention , et il soutient que toutes ces 

autorités ne sont relatives qu'à des questions de compé-

tence. « La loi , dont il s'agit , ajoute-t-il , est-elle une loi 

de procédure ? C'est là toute la question , et c'est une 

question de fait. Cette Soi ne règle que des formes ; la non 

rétroactivité existe lorsque la loi nouvelle pourrait blesser 

des droits acquis: or, il n'existe pas de droits acquis pour 

l'observation de telle forme plutôt que de telle aatre ; loin 

de blesser des droits acquis, la loi nouvelle, favorable aux 

aixiisés,lettr assure de plus grands avantages quant aux cir-

eonsîances atténuantes, et au renvoi devant une autre ses-

sion, en cas d'erreur reconnue par laConr ;il faut donc s'ar-

rêter à la jurisprudence qui a constamment décidé que les 
luis nouvelles s'appliquaient aussitôt après leur promul-
gation. » 

M* Lévêque, dans sa réplique , s'est attaché surtout à 

démontrer que la loi nouvelle n'était pas favorable aux 

accusés ; et comme c'est toujours la loi la plus favorable 

qu'on applique aux affaires pendantes lors de la publica-

tion de la loi nouvelle, il a persisté dans ses conclusions. 

La Gonr,'aprè< on long délibéré dans la chambre du 
eoasei), a rendu l'arrêt suivant : 

Vn 1*9 conclusions prise* par le défenseur de Marchand; 
Oaî M. le procureur-général en ses réquisitions; 
Cotuidérantque la loi du 9 septembre 1835 sur les modifica-

tions apportées aox art. 541 , 545, 346, 547 et 532 du Code 
d'instruction ciîminelle,et 47 du Code pénal,publiée et inséré» 
an Bulletin (fev fMi, est devenue obligatoire pour les Cours 
d'assises ; 

Considérant qoe les prineipes de rétroactivité posés par l'art, 
â du Code civil sont inapplicables à cette loi ; que cette loi ne 
crée pu une juridiction nouvelle, qu'elle n'attribue pas EUX 

Couv» d'assise» des crime* et des délits nouveaux; qu'elle n'est 
ai une loi pénale ai une loi de compétence, mais seulement uae 
loi de proeédnre criminelle réglant le nouveau mode à suivre 
devant la juridiction précédemment saisie ; qu'il est de principe 
constant que les lois de procédure sont obligatoires un jour après 
celui de leur promal^tion ; 

Par ces motifs , la Conr. sans s'arrêter aux conclusions , dit 
qn'ii sera passé outre, délibéré par le jury et procédé parla 
C«nr suivant la loi du 0 septembre t853. 

Après cet arrêt, le jury s'est retiré dans la chambre de 

ses délibérations ; tl y est resté près de deux heures ; il 

avait à s'expliquer sur le fait principal et sur la circons-

tance aggravante de la domesticité. Sa déclaration n'a été 

affirmative que sur le fait principal, et il a admis des cir-

constances atténuantes à la majorité ; en conséquence, 

l'accusé a été c ondamné à trois ans de prison. 

M. le président a fait observer à M*l. les jurés que la 
juirconstanci! aggravante ayant été écartée, il était inutile 

<ie «'«jjnqaw sur le* drcotistancu» «ttâuianies, 
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«~ Dans l'affaire suivante , la qaestion de non rétroac-
tivité n'a pas été élevée , l'accusation ayant été abandon-
née par le ministère public. L'accusé a été acquitté. 

MM. les jurés ont demandé' si les circonstances devaient 
être admises à six contre six ; M. le président a répondu 
que la loi éjaij, plaire, q^u'il filait segjfcxoix. 

POLICE Ç0J1RECT10N!\ELLE W> PARIS (V ohatalxi 

( Présidence. de M. Durantin.) 

Audience du 10 septembre 1833. 

Réclamation en vertu de l'art. 11 delà loi du 25 mars 1822. 
— Refus d'insertion. 

Dans son numéro du 20 novembre, la Gazette des Tri-
bmnaux a rendu compte des débats relatifs à une accusa-
tion de fausse monnaie, intentée à M. Fournet de Mar-
silly, devant le Tribunal criminel d'Alger. L'arrêt de. con-
damnation ayant élé cassé pour vice de forme, l'affaire fut 
renvoyée devant la Cour d'assises des Rouches-du-Rhône, 
où Sf. Marsilly fut déclaré non coupable par le Jury. 'Dans 
son numéro du 2 juin, la Gazette des Tribunaux rendit 
un compte succinct de ces nouveaux débats, et elle fit con-
naître l'acquittement, comme elle avait fait connaître pré-
cédemment la condamnation. Toutefois, elle ajouta que 
M. Marsilly était retenu en prison sous le coup d'un man-
dat d'amener lancé contre lui par M. le procureur du 
Roi du Tribunal de la Seine, pour faux çn écriture de 
commerce, et qu'il devait en outre être traduit en police 
correctionnelle, pour avoir donné un soufflet à un huis-
sier dans l'exercice de ses fonctions. 

C'est à l'occasion de ces deux articles, que M. Masrilly 
a cru devoir adresser à M. Darmaing, rédacteur en chef 
de la Gazette des Tribunaux, une très longue réclamation, 
dont l'insertion a été refusée. De là le procès actuei. 

La parole est au plaignant , qui déclare d'abord 
que l 'assignation donnée à M. Darmaing n 'est pas con-
forme à ce qu'il avait ordonné à l'huissier; que son inten-
tion était d'attaquer le journal en calomnie et diffamation, 
pour avoir rendu compte des faits autrement qu'ils n'a-
vaient eu lieu, et non pas pour n'avoir point inséré sa 
lettre.... 

M. le président : Je suis obligé de vous inviter à vous 
renfermer dans les limites de votre plainte, li résulte des 
termes même de votre assignation, que M. Darmaing n'est 
cité devant le Tribunal que pour refus d'insertion de la 
lettre que vous lui aviez adressée,en vertu de l'art.ll de la 
loi du 25 mars 1852. C'est là le seul grief dont le Tribu-
nal est saisi, le seul sur lequel vous ayez à vous expliquer, 
et c'est dans votre intérêt même que je vous fais cette ob-
servation ; car en improvisant ici une autre plainte, vous 
vous exposeriez à des tins de non-recevoir. 

M. Marsilhj : Ce que je veux prouver surtont, c'est que 
l'accusation dont j'ai été l'objet à Alger, n'avait aucun fon-
dement , c'est que les faits allégués contre moi étaient en-
tièrement faux. Si cela ne m'est pas permis, j 'aime autant 
me taire ; ôtez-moi la parole. 

M. le président : Je ne vous ôte pas la parole ; mais je 
vous répète qu'il ne s'agit pas ici de reviser votre procès 
criminel ; qu'il ne s'agit pas non plus de plainte en diffa-
mation, qu'il s'agit uniquement de savoir si le gérant de 
la Gazette des Tribunaux doit être astreint à insérer la let-
tre que vous lui avez adressée. 

M. Darmaing : J 'éprouve le besoin de déclarer ici , M. 
le président , que je né veux élever aucune fin de non- re-
cevoir contre tes attaques de M. Marsilly, quelles qu'elles 
puissent être ; que je veux les combattre et au fond et en 
face. Plainieen calomnie et en diffamation, plainte en refus 
d'insertion, peu m'importe ; je démontrerai sans peine que 
l'une n 'est pas mie^x fondée que l'autre. 

M. le prévdmt : Soit ; mais il est de mon devoir de 
maintenir les débats dans lès limites de ia plainte don? le 
Tribunal est saisi. 

M. Marsilly reprend la parole : « Partout, dtt-il , on 
articule dans la Gazette des Tribunaux, que les faits qu 
n'étaient imputés à Alger sont confirmés par les déposi-
tions des témoins, parle travail des chimistes et les pièces du 
proi ès. Eh bien ! c'est tout le contraire, je puis en ce mo-
ment vous mettre sous les yeux les divers dossiers qui 
m'ont élé signifiés ; vous y verrez un procès-verbal de 
perquisition qui aurait élé fait chez moi , rueRruyeis, 
au premier étage, dans une chambre, en face de l'esca-
lier donnant sur la galerie ; or, voici un procès-verbal qui 
prouve que je demeurais, rue de la Taverne, n. 17, au 
deux ème, et qu'il n 'y a ni chambre en face l'escalier, ni 
galerie dans la maison. D'ailleurs le procès-verbal n'a 
été fait ni chez moi ni en ma présence ; il ne me fut jamais 
représenté. » 

Le plaignant signale ensuite dans le travail des 
cbimisies deux procès-verbaux faits à la même heure , 
par les mêmes personnes , et contenant les mêmes 
faits exprimés de deux manières inconciliables. Il ré-
sume ce qui a eu lieu à Alger et à Aix, et produit plu-
sieurs journaux dont le compte-rendu est conforme à ce 
qu'il avance. Enfin il termine >n disant que s 'il a refusé 
à M. Laurence le droit de signer des actes d'accusation, 
c'est que ce député a dit lui -nièine a la tribune, le 4 avril 
dernier, qu 'il n'était ni fonctionnaire public ni procureur-
général; qu 'il n'avait même jamais été installé, et qu'il 
n'avait prêté aucun serment. 

Quant au mandat d'amener décerné contre lui pour 
faux , M. Marsilly annonce qu'une ordonnance de la 
chambre du conseil , route récente , a déclaré qu'il n'v 
avait pas lie» à suwre ? et en c« qui concerne le soufflet 
par lui donné à un officier ministérirt, il a été, if est vrai, 
condamné d 'abord par le Tribunal cor rationnel rf'Aix ; 
mais sur son appel, !a Cour royale de la même ville l'a 
acquitté. 

M. Darmaing prend la parole , et après avoir énergi-
quement protesté contre toute inculpation de mauvaise 

foi , d'inewtmtde «tde calomnie dans las deux articles 
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dont il s'agit; après avoir même cité des passages , qui in-
diquent plutôt un esprit de bienveillance que d'hostilité 
de la part du correspondant d'Alger, il développe les mo-
tifs de son refus d'insertion, et le jouifiepar la lecture de 
quelques parties de la lettre du plaignant. 

t Depuisplus df dix ans que je dirige la rédaction de fait d'ailleurs observer qu'il
 c

, 
la Gazette des tribunaux , ajputc-t-il , jamais il ne m'est plus rationnel d'exiger des réclama 
arrive*de repousser une réclamation juste et conçue en f 5e renferment dans les limites H,, 
termes convenables ; mais jamais non plus je n'ai eu la 

| faiblesse d'admettre une réclamation outrageante ou pré-
judiciable ppur des tiejrs. Si M. Marsilly m'avait adressé 
une lettre dans laquelle, pour suppléer à l'insuffisance 
d'une relation sommaire, il eût exposé des faits et des cir-

nature à faire ressortir la fausseté de l'ac-constances de 
cusation naguères dirigée contre lui, et à démontrer qu 'il 
avait été bien justement acquitté , j'aurais mis un loyal 
empressement à ia publier ; je l'aurais publiée d'autant 
plus volontiers que par respect pour la sublime institution 
du jury et par égard pour le malheur d'un accusé , il 
n'entré jamais dans notre pensée de faire planer le moin-
dre cloute, sur l'innocence d'un homme que les jurés ont 
décjaié non coupable.' 

» Mais ce n'est pas là ce qu'a fait M. Marsilly. Il m'envoie 
unarelation entière de son procès qu'il veut substituera la 
nôtre, et ce compte-rendu de sa façon n'est pas seulement 
inconvenant par les éloges qu'il s'y distribue à lui-même, 
il est encore injurieux pour tous ceux qui, de près ou de 
loin, ont joué un rôle dans son affaire : témoins , magis-
trats-instructeurs , présidens de la Cour et du Tribunal, 
organe du ministère public, ambassadeur, consul, huissier 
même, personne n'échappe à ses outrages. Une pareille 
réclamation ne pouvait pas trouver place dans un journal 
qui se respecte : j'ai dû refuser son insertion, et je persiste 
dans mon refus, J 

M. Thévenin, avocat du Roi , tout ea rendant justice à 
la bonne foi et aux intentions du gérant de la Gazette des 
Tribunaux, soutient, en droit, que les termes impératifs 
et absolus de l'art. 11 de la loi du 25 mars 1822 ne lui 
laissaient pas la faculté de refuser l'insertion réclamée. M. 
I avocat du Roi ne se dissimule pas que son opinion est 
contredite par la jurisprudence des Cours et des Tribu-
naux qui ont eu à statuer sur cette question ; mais il croit 
que cette jurisprudence est erronée et contraire au texte 
formel de la loi. Il ne pense pas que le gérant d'un jour-
nal soit responsable des injures ou des autres délits que 
pourrait contenir une lettre signée par son auteur, et dont 
la publication aurait été exigée en vertu de l 'art. 11 de la 
loi de 1822. Dès lors plus de motifs de sa part pour ne 
pas obéir à la sommation du réclamant 

filais en supposant même que le gérant ait le droit d'exa-
men et de refus, que luireconnaît Ta jurisprudence, M. l'a-
vocat du Roi est d avis que ce refus ne devrait pas porter 
sur la réclamation tout entière , mais seulement sur les 
passages «iconvenans ou injurieux. U pense que c'est pour 
le gérant du journal une obligation de corriger la lettre qui 
lui est adressée, et de la publier après lui avoir fait subir les 
suppressions et les modifications qu'ilcroirait nécessaires. 
Eu conséquence, il conclut à ce que le gérant de la Gazette 
des Tribunaux soit tenu d'insérer, sauî correction , la ré-
clamation de M. Marsilly, sans qu'il y ait lieu toutefois à 
des dommages-intérêts." 

En présence de ces conclusions inattendues, qui inté 
ressaient assez gravement la presse en général , M. Dar 
maing déclare qu'il ne peut se dispenser de prendre en-
core la parole pour combattre le système nouveau 
qu'elles tendraient à introduire dans l'application de l'ar-
ticle 11 de ia loi du 25 mars 1822. Il ne se borne pas à in 
voquer le jurisprudence constante desCours etTribunaux 
consacrée par la Cour de cassation; il soutient que 
cette jurisprudence est conforme à la raison, à l'é 
quiié, et surtout à l'ensemble des lois qui régissent la 
presse. «L'article 11 de la loi de 1822 appartient, dit-il, à 
une législation spéciale, avec laquelle il doit se combiner: 
car si impératif et absolu que soit son texte, il ne peut 
pas, à lui seul , exclure et annihiler toutes les autres 
dispositions de lois sur la presse. I! faut, par exem 
pie , que dans son application il soit interprété et 
limité de manière à laisser intact le principe fondamental 
de la responsabilité du gérant. 

» Eh bien ! c'est là que réside toute ia question ; c'est 
sur ce principe de responsabilité que se fonde la salutaire 
jurisprudence que je défends, et M. l'avocat du Roi l'a bien 
compris ; car, pour établir son système, il a été d'abord 
oblige de mer cette responsabilité, qui cependant est in-
comestable. Je vous le demande, Messieurs, si demain je 
publiais une lettre qui contînt un grave délit , une gros 
sière offense à la personne du Roi, par exemple, et 
qu'elle donnât lieu à des poursuites, croyez-vous que je 
pourrais me justifier en disant que cette lettre était si-
gnée, que j'avais reçu sommation de l'insérer, en vertu 
de l'art. 11 de la loi de 1822? Croyez-vous mêmê que je 
pourrais, avec quelque chance de succès, m'éiaytr des 
paroles de l 'organe du ministère , public , qui vient 
de nous déclarer , en pareil cas , irresponsables ? 
Non , certainement non ; il est évident que le délit 
existe surtout dans le fait de publication, et que la 
responsabilité doit peser principalement sur l'auteur de 
cette publication, sur le gérant. Mais dès-lors aussi, par 
une conséquence qui s'y rattache invinciblement, il a le 
droit de résister à une sommation qui engagerait celle 
responsabilité. Il a le droit d'examen et de refus. Sans 
cela, voyez quelle serait sa position ! S'il ne publie pas 
condamné en venu de l 'article 11 de la loi de 1822; s'il 
publie, condamné en vertu d'autres articles, non moins 
fbwn*U et beaucoup plus sévères. Voilà ce que les magis-
trats n'ont pas voulu ; voilà le résultat absurd* que leur 
jui imprudence a s igement détourné ! » 

Quant à l'obligation, pour les gérans, d'amender eux-
mêmes et de refaire en quelque sorte les réclamations 
qui leur seraient adressées , M. Darmaing repousse cette 
espèce d'office de censeurs, (lotit on voudrait les investir, 
ou plutôt ce su mot i de travail aussi difficile que fasti 

exercer.
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Par ces motds le Tribunal renvoie Darinam» de, r 
demande, et condamne Fournet-Marsilly aux dépend "* 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE SOISSOXS 

(Correspondance particulière.) 

Outrages par paroles d'un conseiller municipal enva-
maire dans l'exercice de ses jonctions. ' " 

La discorde est descendue cette fois des hautes tin 
de la politique, ponr s'installer au sein d 'un humb 'e «2 
seil municipal. Le 24 mai, dans la commune d'Oi™" 
canton de Yillers-Cotterêts, M. Gervais, qui depuis tl!' 
ans exerce avec honneur et zèle les fonctions de maire ! 
reçu une insulte grave. Et de qui encore ? d 'un CODS-I

1
;» 

municipal, Fous êtes deux larrons ! Ainsi aurait parlé» 
maire d 'Oigny et à son secrétaire, le sieur François Thé-
venin, au moment où M. Gervais, qui présidait l'asset 
blée-muntcipale, allait marquer un arbre que lui, Théve-
nin, soutenait être la propriété de son fils et non de i 
commune. 

Le prévenu est un vieillard de 69 ans. Les témoin?, 
tous conseillers municipaux , ont entendu, les uns m» 
êtes, les autres ce sont deux larrons. 

Le prévenu, d'une voix cassée : M. le président, j 'ai dit: 
« S'ils font cela, ce seront deux larrons. • Je n'ai pas 
voulu dire qu'ils l 'étaient. J'ai dit même, je crois : • S'ils 
faisaient cela, ce seraient... > 

Un témoin : Ce sont. 
Le prévenu : Ce seraient. 
Un second témoin : Vous êtes. 
Si en ce moment l 'huissier n'avait crié silène?, le con-

seil municipal d'Oigny aurait conjugué tout le verbe e'iri, 
à la grande satisfaction de l'auditoire fort attentif à rs 
débats. 

Malheureusement, les explications du prévenu ne le 
justifient pas aux yeux du mm stère public. Il résulte dts 
pièces du dossier que déjà, à la tête d'une minorité vio-

lente, le sieur Thévenin avait troublé les délibérations du 
conseil municipal d 'Oigny, délibérations jugées régul es 
et valables par l'autorité supérieure. Quel était le but de» 
menées? d'arracher à M. Gervais 'une démission qu'-
aurait donnée, sans le ferme appui et les encouragera» 
du sous-préfet de Soissons qui, dans cette circon»» 
comme dans toutes, a parfaitement compris ses devons. 

c N'oublions pas, dit M. Escudié, substitut du p* 
reur du Roi , qu'un maire a droit à une considération f 
rien ne peut altérer sans que la commune en soutire^ 
même. Appelé d'abord à la vie publique par I urneem r 

raie, le Roi ensuite lui délègue des pouvoirs importanses 

fait le chef de la municipalité, le père d'une commune»
 ( 

le Roi lui -même est le père de la patrie. En lui U ^ 
légale se fortifie par une grande autorité niora'-^ 
pour qu'il puisse entièrement remplir sa mission, ^ 
bien, empêcher le mal, protéger tous ses admmis ^ 
faut-il pas que le maire soit environné du respec ^ 
cun? U perd bientôt sa force si quelqu'un peut : 
en doute. Il devient le dernier citoyen de la conim 
n'en reste pas, s'il n'en paraît pas le prenMer.» qhéve-

M. le substitut trouve dans les paroles du sie ^
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(
« CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

J. M valmalete du Constel, colonel du 12* régi-
mentde dragons.) 

Audience du 10 septembre. 

■ M d'insultes et menaces envers m factionnaire. — 

^
B,fl

 Kn» à main armée envers /a garde. — Tentative de 
Re

 sur les hommes de garde, en faisant feu sur eux. 

*
tV
fraulteset menaces envers un supérieur. — CWs sécfc-

"^'ta nuit du 15 au 14 juin, le 31" régiment de ligne 
D «m à Soiswons, fut réveillé vers deux heures du 

» 8 »r''l'explosion d'une arme à feu qui se fit entendre 
t*^

 p
,ôur du quartier; l'alarme générale fut donnée et 

*
5

* t 'on apprit que bien que cette explosion eût été 

^"M 'P des cris de vive la république ou la morll il n'é-

fv Hement question ni d'une conspiration militaire, ni 

Oindre attentat contre le gouvernement. 

^
U
T t ce bruit, tout ce mouvement avait été occasionné 

i soldat Vallée, qui, après avoir dépassé les heures 

P
ar le
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t
ajt retardé au point de ne rentrer à la ca-
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 nu après minuit. U avait brisé les barreaux d'une 

oui donne sur la rue, et avait pénétré furtivement 

f les corridors ; surpris par le caporal Segard , il lui 

ff* 'ioint de se rendre à la salie de police. Mais Vallée, 

il obéir, proféra quelques mois contre le caporal et 

'?!? ■ „na en's'écriant que tont-à-l'heure on allait lui en 

« de la salle de police. Vallée parcourut plusieurs cor-

m
 appelant Buet, son camarade, et pénétra dans la 

s'éloigna en s'éenant que 

f de 1 

ril»?bVeVa' sergent-major où. il vola plusieurs cartouches; 

mi s prenant «n fusil il le chargea de deux cartouches, et 

v rendit dans la cour en criant plusieurs fois : Vive la ré-

aÙhrtK ou la mort! La sentinel!e cria
 1™

 vive
'-
 mais 

Vallée lui imposa silence entérines menaçans et injurieux, 

;i f
e
jtrnit même de la coucher en joue. Le soldat faction-

aire ne se laissa pas intimider et appels le poste aux ar-

mes En effet, bientôt un caporal de garde sortît avec 

nuàmes hommes, et voyant Vallée armé d'un fusil et 

marchant dans la cour, il lui fit sommation de se rendre, 

sinon qu'il allait faire agir la force contre lui ; aussitôt 

Vallée couche son fusil en joue et fait feu sur ia garde. 

Deux hommes furent grièvement blessés, et un troisième 

ne faisant pas partie de ce petit détachement, mais qui 

était adossé contre le mur opposé, eut le pompon de son 

schakos partagé par une balle. Vallée, profitant de l'obs-

curité, se réfugia ttans un coin de l'intérieur de la caserne; 

mais un sergent-major s'étant glissé à pas de loup dans le 

corridor, parveat à le saisir par derrière au moment où il 

rechargeait son fusil ; grâce à l'habileté et au dévoii-

ment de ce sous-officier, on évita de nouveaux et peut-ê re 

de plus graves malheurs. 

Le lendemain , Vallée déclara ne se rappeler aucun 

des faits dont on lui parlait ; il allait même jusqu'à nier 

qu'il se fût armé d'un fusil, et qu'il eût fait feu, lorsque le 

supérieur qui l'interrogeait lui donna pour preuve de son 

méfait , les cartouches qu'il lui retirait de la poche de sa 

veste à l'instant même. A l'évidence de cette preuve , Val-

lée n'opposa plus de dénégation , et parut verserj.quei-

ques larmes. 

Traduit aujourd'hui devant le Conseil de guerre , ce 

jeune homme , qui sert comme engagé volontaire , et qui 

appartient à une famille honorable de Chatellerault , esi 

resté dans un état d'immobilité complète pendant les longs 

débats auxquels a donné lieu la longue et minutieuse ms 

traction que M. le commandant Tugtiot de Lannoye avait 

dirigée avec soin sur une aussi grave affaire. 

Atomes les questions que M. le président Valmalete lui 

a adressées , Vallée a répondu qu'il ne se rappelait pas ; 

niais il a déclaré qu'il avait passé une partie de la soirée a 

boire da via et des liqueurs fortes , ce qui pouvait faire 

penser qu'il était dans un état d'ivresse. 

; Cependant tous les témoins se sont accordés à dire qu'ii 

n'était pss ivre ; que sa marche comme sa parole étaient 

PJrfiitemcnt assurées quoique un peu animées. 

Un sergent-major entendu, a déclare qu'il était impos-

nble de reconnaître que l'accusé était ivre , lorsqu'on 

JUSTICE CRIMINELLE. 

f 

COl]R
 M CASSATION (chambre criminelle). 

(Présidence de M. de Bastard.) 

Audience du 29 août. 
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M. U président : Et vous n'avez pas cherché à l'arrêter 
ni à le désarmer? 

Le splial-niaimitQn : J'ayai.s trop peur , gt puis c'était 

lui qui m'arrêtait ; quand il m'a eu lâché cette seconde 

fois, je n'ai plus eu envie de sortir. 

M. le président : Vous avez donc bien peu de cou-
rage? 

Le soldat-marmiton : Au régiment comme chez nous , 

j'ai toujours eu peur des coups de fusil; aussi c'est biea 

pour cela qu'on m'a envoyé au feu de la enisine , récu-

rer les marmites et les casseroles. 

M. le président, avec sévérité : Aljez vous asseoir , et 
retournez ensuite à votre cuisine. 

Le soldat-marmiton va prendre place au banc des té-

moins au milieu des rires de tout l'auditoire qu'il regarde 

lui-même en riant, 

M. Tugnot de Lannoye, commandant-rapporteur, après 
avoir démontré que, sans nulle provocation, sans nul mo-

tif plausible, sans même l'expression d'aucun mécontente-

ment, Vallée s'est rendu coupable d'un si grand attentat, 

s'est demandé si ces faits étaient l'œuvre de la déraison , 

de la méchanceté ou de la folie. M. le commandant s'atta-

che à prouver que c'est par un pur esprit de perversité 

que Vallée s'est laissé entraîner à de si coupables exeèi. 

> IFne vous est pas démontré, Messieurs , dit M. Tu-

gnot en terminant, que Vallée soit atteint de f. die ou de 

monomame ; l'état de fureur dans lequel il a été pendant 

toute la nuit du 15 au 14 juin ne peut êtra que le ré-

sultat de la boisson ; mais cet état n'atténue pas la culpa-

bilité de l'accusé, nous invoquons même l'aveu qu'il nous 

a fait lors de son interrogatoire, et qu'il a renouvelé à celte 

audience. Il est méchant, nous a-t-il dit, quand il a bu : 

il le sait, Messieurs, et il se livre à la boisson sans crainte 

et sans retenue. Un homme qui connaît ses vices, ses pen-

ebans, doit éviter soigneusement l'occasion d'y tomber ; il 

doit s'observer et ne pas aller au-devant du mal. Nous 

dirons, avec le savant jurisconsulte Martin , qu'il ne faut 

poi.it boire quand on connaît les mauvais effets de son 

ivresse, qu'alors si on boit on est comptable de ses ac-

tions et responsable de ses actes. Telle est ia position de 

l 'accusé; et quelque pénible que soit notre tâche, nous 

devons requérir la déclaration de culpabilité sur les sept 

chefs d'accusation qui vous seront posés. » 

Me Joffrès a présenté la défense de ce jeune homme 

que recommandaient ses antécédens honorables , et 

s'est attaché à démontrer que son client n'était malheu-

reusement pas dans cet état d'ivresse qui e.ilève à l'homme 

l'usage de ses forces physiques, mais bien au contraire 

dans un état momentané d'aliénation d'esprit frénétique, 

qui avait produit cette espèce de fureur fiévreuse signalée 

par M. le commandant-rapporteur. « Cet état , dit l'avo-

cat, n'a point permis au malheureux qui s en est trouvé 

atteint, de maîtriser ses emportemens, tandis qu'il lui a 

donné assez de force pour briser des barreaux, et s'élever 

â la force du poignet à plusieurs pieds de hauteur du soi 

afin de pénétrer dans l'intérieur de la caserne, > 

L'avocat combat ensuite chacune des sept accusations 

dirigées contre son cbent.et tout en le disculpant, il solli-

cite en sa faveur l'intérêt et l'indulgence du Conseil. « Val-

|é?, dit-il en terminant , déplore plus que personne te mal-

heur dont il est cause, son cœur est vivement affligé en 

voyant deux de ses camarades grièvement blessés ; il en 

demande pardon, et vous ne le refuserez pas, Messieurs, 

à un homme bien à plaindre, puisque le mal tient à son 

organisation physique. » 

Le Conseil, après une demi-heure de délibération, a 
déclaré Vallée non coupable à la minorité de faveur de trois 

voix contre quatre, sur àx chefs d'accusation, et l'a con-

damné à deux ans de prison comme coupable de blessu-

res par imprudence. 

Vallée n'a pu retenir ses larmes en entendant la lecture 

du jugement et la mercuriale que M. le commun tant Tu 

gnot a cru devoir y ajouter, en l'exhortant à être meilleur 

à l'avenir. 

CHRONIQUE. 

BÉPÂRTBMENS. 

— La Cour royale de Nanci a évoqué l'affaire de Dom-

germain. M. Biaise, conseiller, est chargé de l'instruction. 

Le pays compte sur la justice et l'impartialité de cet ho-

norable magistrat. 

-r^ J^îr.ordqnnaflee.du! 2 de-ce-ffiois, le sieur Jean-Bîn 
raient cédé ne sauraient être réputées fraudu'easës puisqu'elles 
n'auraient point eu pour objet uns chose illicite ; qu'en eft«t, si 
les deux gens conscrits eussent agi contrairement à la conduite 
qui leur est reprochée; si, averti par eux, le conseil de révision 
avait cru devoir, ainsi que le suppose l'arrêt attaqué , attribuer 
à chacun d'eux, comme lui appartenant en propre, le numéro 
qu'il avait tiré, c'eiit été consacrer une erreur pour en rectifier 
une autre, imposer indûment à Joseph Abraham, seul intéressé 
dans celte rectification Un naméro qui ne loi advenait pas, puis-
que le sortn'avait pas été interrogé par lui au moment ou ilde\ait 
l'être, et lui enlever le bénéfice de fa cuanee heureuse qui avait 
favorisé l'appel de son nom ; qu'ainsi le vcmj de la loi aurait 
été plus gravement trompé par le maintien de cette subititu 

tion d'uu appelé à l'autre dans un ordre inverse do celui du 
tableau, qu'il n'a pu l'être par l'attribu'.ion des numéros aux 

noms appelés dans cet ordre ; 
Attendu enfin que la réparation, de l'erreur étant impossible, 

puisque cette réparation n'aurait pu être corap ète qu'autant 
que le tirage général eût été recommencé, (ce qui est formelle-
ment interdit par la loi) on ne peut considérer comme un tort 
punissable ni le silence gardé à ce sujet par les deux jeunes 
conscrits, ni par suite les moyens à l'aide desquels ce silence 

aurait été obtenu ; 
La Cour casse sans renvoi. 

COUR D'ASSISES DE LA LOIRE-INFÉRIEURE. 

(Présidence de M. Seb :.re. ) 

Audience du 8 septembre. 

Foh,~ Acquittement, —Restitution des objets volés, 

Quatre açcmés m pr&eiHeçH ( tom \tf a^tw» flofy 

par ialniiy I 
cessaires l'an.' ' 

dons son fauteuil. Ces deux hommes, 

plus encore que par le sang, paraissaient 

a l'autre; Garn? avait surtout pour son p̂ Sfoi un tre* 

attachement. ^^W^ 
11 y a huit jours, une apoplexie frappa Belaysoûd; il 

mourut instituant son cousin Game son héritier universel; 

chacun s'y auendait. Celui-ci possédait déjà, en propre, 

près de 40,000 fr., dont la moitié en immeubles, et l'autre 

en argent prêté à ses paréos et voisins. Le voilà donc pos-

sesseur d'une fortune de 120,000 fr., fort considérable, 

vu ses habitudes et la contrée. 

Les complimens de condoléance ne manquaient pas au 

nouvel héritier ; mais ils ne pouvaient le distraire de sa 

tristesse profonde. Game témoignait constamment des re-

grets delà perte irréparable qu'il avait faite de son pa-

ient , de son ami , et cette mélancolie est devenue un 

fardeau sous lequel cemdheureux a succombé. Dimanche 

dernier on l'a trouvé pendu dans sa grange. Il avait dis-

posé de tous ses biens par un testament qui , à ce qu'on 

nous annonce, dénote sa présence d'esprit jusqu'au mo-

ment fatal. 

Il a remis des quittances à ses débiteurs qui étaient tous 

ses parens, et détruit leurs obligations. Trois curés du 

voisinage, ses amis ou contempor*ins d études, ont cha-

cun un legs de 3,000 fr. ; puis après quelques dons pieux, 

il a institué pour héritière la communs de V^rjon: il a as-

signé pour destination à sa maison une école de garçons ; 

à la maison de Be'aysoud, un école de filles et un hospice 

de deux lits pour les malades de la commune, qui sera 

desservi par deux religieuse*. Il a consacré tous ses biens 

ruraux à celte fondation philantropique qui va rendre ia 

petite commune de Verjon une des plus riches de la 

Bresse. 

— On lit dans le humai de Metz dû 9 septembre : 

« Avant-hier, vers trois h?ures du ao.-r, l'officier com-

mandant le poste de la porte de Thionvdle a fait prévenir 

l'état-major de la place qu'on venait de trouver hors de 

cette porte, dans la jardin de M. Lalance, huissier, un 

canonnier et une fille qui s'étaient p -ndu* à un arbre et à 
ia même corde. Ce militaire, nommé Adrien Barz, canon-

nier au 8e régiment, manquait à l'appel depuis quatre 

jours. » 

—Le Patriote de l'Allier, journal de Moulins, du 8 sep-

tembre, raconte ce qui suit : 

« Dans la nuit du 4 au 5, entre minuit et une heure, 

M. H. L..., l'un da nos collaborateurs, passait sur le Cours 

delà préfecture; tout-à-coup il aperçait une maison en 

feu, c'était celle de M. Dupuis, marchand de modes. M. 

Et. L... appelle au secours; à ses cris quelques jeunes 

gens accourent , mais le feu marche avec une inconceva-

ble rapidité ; toutes les fenêtres , toutes les portes restent 

fermées; cependant la maison est habitée... 

» Bientôt les cris au feu \ retentissent dant toute la ville, 

on bat la générale, les pompes arrivent, ma s lentement; 

vers une heure les pompiers commencent à travailler, la 

pluie qui tombe violemment paraît devoir leur être en 

aide, mais vains efforts! en moins d'une heure toute la 

maison est consumée, les murs seuls restent debout ; au 

milieu des débris, des charbons encore fu nans, on re-

trouve vers cinq heures du matin deux squelettes l'un 

était celui d'une femme de 30 ans, cousine de Dupuis, 

l'autre celui d'une jeune fille à peine âgée de 18 ans, qui 

apprenait l'état de modiste dans ce magasin. 

» La rumeur publique accuse hautement Dupuis d'être 

l'auteur de l'incendie et de la mort de» deux victimes. Cet 

homme a élé arrêté samedi soir à Moulins , il a déjà subi 

deux interrogatoires. 

» On nous assure que des ordres d'arrêter la femme de 

Dupuis, qui était à Auiun, ont élé donnés. On l'attend à 
Moulins. » 

PIKIS , 11 SEPTEMBRE, 

— M. Pape, célèbre facteur de pianos , réclamait au-
jourd'hui devant le Tribunal de commerce, sous la prési-

lence de M. Aubé, l'exécution d'un traité qu'il a fait en 

1834 avec M. Wolfel, ouvrier fort habile, ou le paiement 

d'une indemnité de 24,000 fr. Par le traité dont s agit, 

M. Wolfel s'était engagé à fournir à M. Pape quatre 

pianos par mois, pendant 5 années consécutives, à raison 

de b50 fr. par enaque piano. Cette convention fut rédigée 

par écrit. Maison oubiia de se conformer aux dispositions 

de l'article 1325 du Code civil, qui veut, à peine du nullité, 

..qu'il sQit.fait.inention.que l.'acte.a 4jtei.cédigri e.Oigné..en 

nbière public refusant de prendre des corn lusi'ons à cet 

égard, a déda'é s'en rapporter à la prudence de la Cou^, 

elle a sitatué que les divers objets formant les pièces de 

conviction seraient remis à leurs véritables propriétaires,, 

qui les avaient désignés et reconnus ; que l'argent prove-

nant de la vente d'une partie da fil, et déposé sur le bu-
reau du ptésidènt serait également restitué au proprié-

taire du fi!. I.a balle de fil seule s'élevait à une valeur de 

775 fr. 

Acte a été donné par la C mr à M. le procureur du Roi 

de ses réserves de pouit..Jvre en prhee correctionnelle 

pour plusieurs autres vols simples, Bonnet, Ref jur et le* 

époux Vhaeau : en conséquence, ces quatre prévenus ont 

été reconduits en prison. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE. 

CONSEIL - D'ÉTAT. 

Présidence de M. Girod (de l'Ain). 

Séance du 19 août. 

Le département de Seine-ei-Oke contre le mhUtre de» fi-

nances. — Contestation sur la propriété rf>« Mfe/« occupés 

par la préfecture et par les Tribunaux, de relui de la 

Geôle et de celui des G ( rdes de la Porte. 

Le 16 mai J7Q1,, le directoire4 du département de Seine» 
et«Oise oççupB l'h&ej du GraRd'YeBeiir, d Yerp|!les ; un, 



qu'à un arrêt de Poitiers du 23 juillet 1852 et à nn arrêt 
tout récent de la Cour de Nîmes, saisie de la question par 
le renvoi que lui en avait fait l'arrêt précité du 5 fév. et , 
la même chambre de la Cour a décidé le 5 août dernier 
qwe le privilège exista t au profit du porteur de la lettre 
de change. Cet arrêt a élé rendu sur les plaidoiries de M' 
Nachet, avocat du sieur Guilbert, et de Me Crémieux, avo-
cat des mineurs Saint-Sorès, ainsi que sur les conclusions 
conformes de M. l'avocat-général Laplagne -Barris. 

— L'instruction relative à l'assassinat des époux Maëi 
se poursuit avec une infatigable persévérance. Depuis le 
moment où cet horrible foi fait a été commis, les magis-
trats et les agens de l'autorité n'ont quitté les lieux que 
pendant le temps strictement nécessaire pour prendre 
leurs repas. 

Par suite de nouvelles perquisitionne marteau, instru-
ment du crime, a été trouvé dans la cendre du foyer dé-
pendant d'un cabinet où travaillait habituellement M. 
Macs. Le manche de ce marteau était à demi brûlé, et des 
charbons ardens existaient encore dans la cheminée. 
Deux anneaux formant des coula ns de bourse, et une par-
tie de cette bourse que Stm" Macs portait ordinairement 
sur elle, ont été aussi trouvés. 

On sait que, dès le premier moment, la rumeur publique 
annonçait que trois individus avaient dit à une fruitière : 
« Le feu a pris, eh bien tant mieux ! » Cette version a été 
mai rapportée; car c'est au contraire la fruitière, qui' 
voyant ces trois personnes aller chercher les pompiers 
pour avoir des secours, s'est écriée : c AU bien! tant 
mieux. » 

MM. les magistrats ont jugé convenable de faire réta-
blir le lit dans son état primitif , et dès que le tout a été 
réuni aussi complètement que possible, il a été facile de 
constater que le feu avait ete communiqué à ce coucher 
par dessous en commençant par les matelas ; mais la 
laine tassée n'a produit qu'une épaisse fumée au lieu de 
s'embraser. Peu d'instans avant le crime. M. Macs avait 
écrit deux lettres qui ont élé trouvées sur un meuble de 
son appartement. 

Dans la chambre où couchait le portier Logerot, on a 
fait lever une plaque de cheminée, sous laquelle se trou-
vaient enfouies une modique somme d'argent, deux tiba-
tières, dont l'une à musique que Mm" Maës avait encore 
en sa possession peu de temps avant l'assassinat , ce qui , 
au reste, n'a pas été nié par ce servi teur. 

Une eircon-*tance assez étrange est venue tout à coup à 
la connaissance des magistrats. Ils apprirent que le por-
tier Logerot était secrètement marié depuis deux mois 
environ à Sylvie Barthélémy, blanchisseuse de fin , âgée 
de vingt-deux ans. Celte jeune femme, nous devons le 
dire, est d'un caractère fortdjux, et selon toutes les ap-
parences, aucun soupçon ne peut l'atteindre. Une visite a 
été immédiatement laite à son domicile, où rien de sus-
pect n'a été découvert. C'est alors aussi qu'on apprit que 
cet hymen avait élé contracté le plus mystérieusement 
possible, parce que, dit-on, Mme Maës avait averti Loge-
rot qu'il n'aurait aucune part à ses libéralités s'il se ma-
riait. Il a été bientôt reconnu que ce mariage s'était for-
mé pendant le séjour en Belgique des époux Maës, et que 
nonobstant sa qualité de femme légitime , la jeune épouse 
Logerot n'a jamais habité avec son mari dans la maison 
delà rue des Petites-Ecuries. 

Les investigations terminées dans les habitations occu-
pées séparément par l.ogeroi et sa femme, les mêmes per-
quisitions ont eu heu dans celle de Peirus Gaùwerberche, 
valet de chambre. Chez celui-ci, une montre d or a aussi 
é;é trouvée et reconnue pour avoir été la propriété de M. 
Maës. Continuant ensuite les perquisitions dans les ap-
partenons des victimes, ia justice est arrivée à la porte 
d'un étroit cabinet fermé d'une manère solide*. Dès qu'il 
fut ouvert, on n'y trouva rien à constater, si ce n'est la 
présence d'une douzaine de chapeaux rangés sur une 
planche. On se demandait pourquoi le maître de la mai-
son avait adapté à la porte de ce réduit une serrure que 
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d'ordinaire on ne rencontre que dans les prisons. Par nn 
sent ; ment de curiosité, l'an des assistans essaya de pren-
dre l'un des chapeaux; il éprouva quelque résistance, 
alors d tira plus fort, et soudain un sac plein d'or et d'ar-
gent tombe a ses pieds. U les passe tous en revue, et dans 
chacun il trouve un pareil trésor." 

Au moment où la justice constatait cette découverte, les 
prépai aufs du convoi se faisaient, et bientôt arrivèrent 
les hommes de l'art, parmi lesquels nous avons remar-
qué le docteur Boux. Ces médecins, voulant vérifier 

l'exactitude de leurs opérations, ont fait ouvrir les cer-
cueils pour procéder à de nouveaux examens en présence 
des magistrats et des inculpés. 

— Il est beaucoup de personnes qui croient avoir le 
droit de se promener sur le bord de la rivière avec un fu-
sil et d'y chasser les hirondelles sans être munies de port 
d'armes. Aussi depuis quelque temps, de nombreux pro-
cès-verbaux ont été dressés contre des chasseurs inotfea-
sifs, et nous croyons devoir prévenir nos lecteurs de l'er-

reur dans laquelle ils pourraient tomber eux-mêmes , et 
par suite de laquelle M. Chailloux comparaissait devant le 
Tribunal de police correctionnelle. 

M. Chailloux, arrêté au moment où il tirait de* hiron-
delles sur le bnrd de l'eau, saus permis de chasse ni 
port d 'armes , soutenait pour sa défense que le tir aux 
hirondelles ne constituait pas un délit de chasse, et que le 
port d'armes n'était pas exigé dans une pareille circons-
tance. * 

Mais le Tribunal, diaprés le texte de la loi, l'a condam-
né ii HO fr. d'amende, et a ordonné la confiscation de son 
fusil. 

— Un brigadier du 5"" régiment de hussards, coni-
le 2" Conseil de guerre, présidé par 

' régiment de ligne, som> ta 
prévention de vol d 'une montre et d'un rasoir, 

mon colonel, comment on
 a

 DU ^ 

tentions. Je suis de mon nKft^ 
voyantla malle de cette recrue ouverte PJ* -^ur : 
pour lui taire une niche et la h. ni ' Je Pns «a m* 61 

qu'il disait qu'elle venait de son
 p ne la lui volât. p rdln

-
J
ecraig

na
^™^ 

M. le président : Et le rasoir du h 

était-ce aussi pour faire une niche nue »,
,rd .M00^ 

pendant six semaines sans en prévenu- T*
 1
 *^ «S. 

^prévenu: Montceret JTE5tf"*fiS 
d ordre ; il laisse courir ses effets ; un jo

ur v
«
qm n

 » ta 
soir sur le ht, je le pris, et pour pûnjr MonJ

 yant n
<- S 

dans mon corfre ; comme il coupaiTbien f
ret

 * '<- S 
ne le vendît, jelegardai d^E^J^qS 
ter. uc ie îm 

M. le président : Mais pourquoi truand „ 
ces objets, les cachiez-vous dans votre peK * ̂  

Le prévenu : C'était par continuationde La niais 

pour histoire de s amuser dans la chambré
 Mn

'
er

«, 
n a nen à faire. "«uiDree , q

uaad
 ^ 

M. U président : Mais il paraît
 que

 vous vnni». 

ur un grand farceur, puisque c'est vous S 

été volés, etvousXl"?.
1
* 

pou 

objets qu'on disait avoir été vx 
tout le sérieux d'un brigadier le prétendu v„!«!.*

 ïv
<* 

Le prévenu, d'un air goguenard 
en cherchant que ça m' 

On brûle 

i voleur. 
Ils étaient <à t n 

l'amusait beaucoup- i 'ai ■ * 

par dire : On brûle, comme on dit aux jfttfoJJ * 

paraissait hier devant le 
M. Lacretelle, colonel du 45' 
double prévention de vol d'une montre et d un rasoir, a 

deux hussards de sa compagnie. Depuis cinq ans au ser-

vice, il a acquis cet à-plomb et cette assurance qui inti-
mident les recrues; aussi se permet i-deleurfaire des plai-
santeries que ces jeunes soldats ne trouvent pas toujours 

de bon goût. Ainsi, le hussard Bourgoin trouve mauvais 
pie l'on décroche de son porte-manie au, la montre d'ar-

gent que lui a donnée son parrain en s "éloignant du village; 
et Montceret n'aime pas qu'à son insu on dispose 
de ses rasoirs , et qu'on l'oblige à recourir à la main 
d'un barbier de régiment. lis se plaignaient, et voilà que 
le brigadier Piaye demande justice, et ordonne aux hom-
mes de sa chambrée de présenter leurs effets pour être 
Visités. Becherches vaiuet.; ces objets semblaient être per-
dus pour toujours, mais Bourgoin quoique recrue n'est 
cependant pas un Jean-Jean ; il ose enfoncer son bonnet 
de police jusqu'aux oreilles et demande à grands cris que 
le brigadier soit fouillé à son tour. A celle audacieuse 
proposition, la chambrée s'écrie à l'unisson : < Oui, oui, 
il faut que le brigadier soit fouillé comme nous. > Piaye 
repousse cette provocation avec toute l'autorité de son 
gradé et menace de ia salle de police ; mais sur ces entre-
faites, le roaiéchal-des-logis-ohef survient, il écoute la 
plainte et ordonne la perquisition réclamée, Le brigadier 
ouvre sa malle, retire sa pelisse la tenant par la mauehe, 
et livré le reste de ses effets aux investigations de tous. 
Déjà on proclamait son innocence, et Bourgoin craignait 
le ressentiment de Son brigadier, quand il lui prend envie 
de toucher à la pelisse de celui-ci sans qu'il s'en aper-
çoive. Il y trouve en effet et sa montre et le rasoir de 
Moûtcêret ; aussitôt se font entendre les cris de: Vive 
Bourgoin ! à bat le brigadier! Justice fut faite , et Playe 
yeiitait a l'audience d'aujourd'hui expliquer la possession 
de c'es objets. 

M. le président, au prévenu : Vous connaissez l'accusa-
tion de vol qui est portée contre vous, par un jeune sol-
dat, voira inférieur ; veuillez vous expliquer sur cette sous-
traction '? 

Le prévenu, d'un ton plaisant : Je ne sais vraiment pas, î 

j'aurais rendu les objets : mais on nia VèrMlhw"'
 B 

d'une manière sérieuse . et alors reconnaissant l 
de ma plaisanterie, j'ai été me déclarer au mar^f^ 
logis-chef, et voilà comme on dit : l'outeslesnS,

8
' 

ne sont pas bonnes à faire. piatsantene» 

M. le président : C'est une très mauvaise maniér. d 

plaisanter pour un brigadier, surtout envers des rZ 

des plaisanteries de ceit» nature sont odieuses etl • 
tice les punit de peines très graves. ' JUS" 

Le Conseil, après avoir entendu les témoins et le 

dé-

port fait par M. Sfévil, et malgré les moyèn'rdê U 11' 
présentés avec habileté par M" Hardy, a condamné 1W 

rois ans de prison. "e 

7 Les gardes nationaux de la compagnie de grenadin, 
la 8* légion, ayant renommé les mêmes officiers MM 

Thoury et Goujon, dont les élections avaient été annulé 
par le jury de révision comme étant étrangers à l'éteT 
due du territoire sur lequel se recrute la compagnie ont 
élé convoqués de nouveau, et ont encore cette fois réélu 
ces deux messieurs aux grades de capitaine et lieutenant 

Sur la protestation f'aiiepar quelques gardes nationaux' 
le même jury de révision, quoique composé en pran.de 
partie de nouveaux membres, vient d'annuler encore ces 
élections. 

. Nous ferons connaître les débats de cette séance dans 
laquelle M* Liouviile a eu à lutter contre M. Cœuret-Siini-
Georges, défendeur des officiers élus. 

Les gardes nationaux seront, sans doute, convoquésde 
nouveau. Qukl'î si les gardes nationaux persistent à nom-
mer les mêmes individus. 

La loi ne paraît pas avoir prévu ce cas , et ne présente 
aucune issue franchement avouée. 

— Un Français, nommé de Menestrier, qui habitait 
Bruxelles depuis quelque temps, et qui a été condamné, 
par contumace, par la Cour d'assises d'Auxerre (France), 
à 20 années de travaux forcés, du chef de banqueroute 
frauduleuse, a élé arrèiéet écroué à la prison des Petits-
Carmes, par suite d'une demande d'extradition adressé! 
par le gouvernement français à notre gouvernement. 

[Le Courrier belge.) 

— M. Bouché, marchand boucher, rue St-Honoré, ii«ropn> 
de fdire savoir que la faillite qui a été inscrite, dans notre Nu-
méro des -1 er et 2 septembre est celle d'uu bouclier de Vduji-
rard portant le même nom que lui. 

Le Rédacteur en chef , gérant , DARMAI!ï.i 
■ ,msn.\rtswaaeasa 

COMPRESSES El PAPIER 

LAVÉ ET APPRÊTÉ préférables au linge, 1 cexrMtg 

la pièce.- - SF.RRE-BRAS et SERVES - cptssjBS élastique* 

prt'ft'i'.'Oles mi linge.— Pois A. CAUTÈRES choi-is. 7.5 r. 
le cent. — Pois surpuRATH s : 1 fr. 85 c. le «ait.— 

TAFFETAS RAFRAÎCHISSAIS . l'un pour vésicatoire s , 

l'autre pour cautères, < eiSfr. — A, la pharmacie 

LEPERDRÏEL, faubourg Montmartre, n. 78, près la 
rut: (Joquenard, il Paris. 

VESlCATOTRE8-C.U TERK8 LEPERDRIEL. 

Seuls admis à l'exposition. 

A la. pharmacie LKPERDHIEL, faubourg Montmartre, n 78. 

TAI-I F.T/.S RAFRAÎCHISSES . l'iui pouf rau'ères . l'autre pour moratoires, remplaçant avec avantage tous 

(es anciens moyens connus, 1 rt 2 fr. ; Serre-bras rj Serre-cuisse élastiques, simples, légers, commodes pour 

se panser seul, 4 1 1 5 fr. ; Compresses en papier Ltve plu- convenables que celles en liuge, I centime ; Pois 

l'orange choisis. 7S centimes le cent ; pos si ppmatifs. 1 fr. le cent. Ces articles sont adoptés pour 

, S4ns odeur ni démangeaison. 

'.rte rt d'orange choisis. 7S lenlimes le cent ; 

cnl retenir les exutoirrs avec propreté, économie, 

SOCIETES COMMERCIALES. 

(Loi du 54 mura 1835.) 

Suivan' acle sou^ seings prhés fait triple à Paris, te 

M a 'iût 1835. enregistré; M. MAKIE-JOSEPH MAltTl 

NET. marchand tailleur, riémeuFAiil à Paris, nie de 

<*r«mmunt, u. £6 M. DKSIRK-A IHII.PIIF. V AN DR l .- ■ ■■ i . , 

tailleur, d. mcuiaut ■' Paris. IPAKW. sué, n. 28. t-l 13. 

JosF.ru FKREIBA I>E l.ltVV, fcéviciant, demenranC à 

pans, rùe. deClithy, v.'iS. ayaat agi, ce derniir, 

comme luleur du mineur iliCHiim-llEMRi WElPElVr; 
ont déclaré dissoute, à compter du 5 septembre 

la société qui avait , lé formée entre mesdits sieurs 

MARTINET. VA.NDRISSE ei i EREIilA de LIRA, 

comme «uleur dudlt min< ui-WEIPERT ei d'EL 'SA-

BSTU -JouF. WEIPEKT. depuis décédee, en nom colle-

ctif sous la raison MARTINET et VAN DRISSE, pour 

lViploltaUon. pendant cinq an-, à paria
-
 du 3 juin 

i8»S, ilaus un local rue de Grammonl, n. S6. du com-

merce <le marchand tailleur, aux termes d'un acle 

Sous signatures privées, en date dudit jour, 3 ju n 

1838. enrt gis- ré. ti a été dit qu'aucuns erg. gtmens ne 

rourraierl à l'avenir êlre laits par qui q.ie ce fût 

pour le compte de la ioi iélé »»uf ceux qui naîtraient 

naturellement disoprrMioi s relatives à la llquldii-

tio". 1 1 p..r tiutre acle. sous seii g- prives du 7 dudlt 

mois de septembre, eureçistfé • ledit sieur MARTI-

NET a été nommé liquidateur de la société dont 
s'agit. 

KMAtMl. 

LE POUVOIK EXPIRANT 

Tien» de paraître au Palais-Roval. I f.. ptr l 'au'eur 

■ e lu Clef du Moniteur, de ).i Pierre piïilosopjtale , 
SU ' . et de lu NoinvUc lumière, vol. in-H". Le tout ti 
fr. ,50 c. 

verses, rt vous reconnaîtrez qu'en purifiant le sang, 

on combat tous ces maux : elle évite l'emploi des sn'i -

gnéeiei des s«ng sues qui ne guérissent, personne, 

•i lr. la livre, ouvrage, i fr. 50 c. Chez DIDIER, Pa-
lais-Roval, 38. 

ANCIENNE MAISON ARMAND. 

Les nouveaux procédés pour Perruques 

rt Toupets en frisure naturelle, admis à 

8 l'exposition fie 1854 . oMi. nnent toujours 

le clos grand succès, rt se Irouvenl ch i 

MON AIN. successeur de Bmcotir, rueSi-

llonoré, (81. uni". Vrix : 12, 15. 18, S) fr. 

BAOTJES GALVANIQUES. 

Chez M. M A RAI S, passage Delorme. 12, ci-devant 

petit* rue. Si -Louis-St.-Honort} , 4. 

Ces Bagues sorti efficaces pour la guérlson des qrV 
graines, hémoi rlKrvdes, p> lpii niions, anopKxlc ■ t tou-

tes les luulaiiii.". qui résiibei.t d'une, congestion san-

guine. OB les |ior,e au petit doigt de la main gauche 

ou au doigt annulaire de la même main. PrU : 7 fr. 

50 c, iOet 15 fr. ^Affranchir.) 

TMrfi 

Lr, t-riv de Vhxsemon est <Û S fr. par tique. 

wvniût. 

O.. désire ce ier une part sociale dans une entre-

prise pour laquelle h s connaissances de droit sont 

utUes et qui est en pleine activité à Paris et dans les 
départ einens. 

S'adrej < r pour lei reoseignemens, de 10 heures à 

midi , à ÎK * Durand , avocat , rue du Croissant , 8. 

MOUTARDE BLANCHE de 1835 qui purifie très 

ht n le sang — AU nom de votiv intérêt , essav»z-eo 

vous tous qui êtes affectés de maladies de l'iniérieu -

ou de la peoU, sectètts rt autrts, ou de doul, un dl-

ES 7îlEvI4MOii;ES, 

Par JEURERT, fabricant, rue St.-Dénls, 376, * 

Paris, supérieures a Cilles qui oui p ^rn jusqu'alors,' 
e' Lampes mécanique', s su .pension à plusieurs b*cs. 

poursâtons, salle a mander et iiti.irds, pour les-

quelles lia oble u ixiix exposLUonsi de la feule 

médaille d'arger.t . et en I8!!5 une u -iii-e médaille 
d'argent avtc deux breTets de l'Académie. 

TRIBUNAL Ml COSîMEftCli 
DS PAKIS, 

AfifflEaOlUîlEii» DK CKKAW !ï»î«îv. 

da Jttt/iiedi 12 septembre. 

; It i' 

r-AU f »RY , fabricant tic, meubl,-s. il 
BUISSO;»! , Md de nom-, et mc-.rceriv. Redd. de eonpW, • 

CLOTURE DES AFFIRMATION 
«pt »' 

V« LCfiOÏ «t [.ANGLAIS , cnnltclionnairri , I» 

PELtéCAY , fâkrieaal de broderie , ie 
iit)U. OONK , eharr<in^errurier, le 
TO &TAÏ , âi«l de boit , le 
I. ABORD» el C» , mécanicien, , le 
B1NG; Md de nonveoiilés , le 
PARIZOT, fabr. de eliepeaox de padle e»»» 
PEIGNE , co»S»eur , le 

CONCORDATS, DIVIDENDES. 
, n ■ .... Aa

 r
,r .rti»ra-' 

WOTJTIKB , »eIlier-carro»»ier a Pari., 'ul ,,"e_|
 i>ld

„i,, 
sounière, l4. - - encordât, f ma" ">>■'• „ 
10 p. CiO en trou an» de «e « "•"!""• 
•once. - Homologation , 4 »pten.br<'•«"™V«

fc
,r» 

P1SARD, fabricantde cria a Car... cour «r*^,*,* 
UM -Bcarie», «1. fanbonrj Saint « , ~ 

juillet 183S. 1 Dividende , 0 p. 0,0 ea i 
lié, d'an»J» <m«»orc - Homolc.;;an »i-. 

17 

II 

19 

W 

19 
!l 

et eau d' 
,
n

, »rda 

LO ce 1 

,„»«rl.'.--^ 

i, rmiii-'.^ 
i/p-Oi'i -jS 

CHAIJVIr. , négoeiant en 
bonra Montmartre , h', - -
videïdc, 10p. CTO eu «n au du lourd, 

inido
B

atioti , • «eptembre »■>»■■"• 
PAV.M "S , mceanicirn à Pans, rua 

Concordat Ji juillet WÏS. f P».*»Jl« 
i, p. ( fi dan» dcul aul dj (M 
•lan< ouatre an». Ilomolos 

"BOOBSE DÏJ il SEPTEMI*^ 

If"-*" : 

MARI IN , Md de modes. Syndic»), 
t>£l>AlLL\ , Md d« ViQ.traileu,, t.'oneordat. 

S F- '00 ecaatpt. 
,l;'La ■ .--.r..v.: 

K»ipr. W : «api-
— Fia «onvuKt. 
ïiopi. t8î2cjaii>l 
— iria ^oci- ï,«-t. 
3 p. 100 cotnpt. 
— Fia eotuat*. 

m. d*n «pL ««««■ 
— Fia ooiuarl. 

R. pssrp. d'ïep. cl. 
— ria <o»ri*(. 

«OS CW BO»*-«""" 

'■ïÇt %f fr»»,? di^ tek^nai, 
? « y. 

iésalisstto* ds U «»ffB «t*re PW4î'-I>SÏJ 


